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Les Verts vaudois vous remercient de leur avoir soumis l’avant-projet mentionné sous 

rubrique. 

Après examen du rapport explicatif de la Commission de l’économie et des redevances du 

Conseil national ainsi que de l’avant-projet de loi fédérale sur l’extension de la 

punissabilité en matière de violation du secret professionnel (Modification de la loi sur 

les placements collectifs, de la loi sur les banques et de la loi sur les bourses), ils 

formulent un avis plutôt négatif. 

En effet : Les dispositions de cette loi prévoient que les personnes qui entrent après coup 

en possession de données bancaires, en en connaissant l’origine illicite, et qui les utilisent 

à leur propre avantage puissent être poursuivies. Or si ces dispositions étaient appliquées 

de manière rigoureuse il s’agirait souvent de poursuivre des chefs d’Etat ou ministres 

étrangers entrés en possession de données bancaires, ce qui serait difficilement 

applicable si la Suisse voulait conserver de bonnes relations avec ces Etats respectifs. 

De surcroit, il est fort probable que cette loi n’entre pas en force avant quelques années, 

date à laquelle l’adoption de l’échange automatique de données sera certainement déjà 

en vigueur. Elle serait donc peut-être déjà obsolète avant d’avoir pu être utilisée. 

En conséquence Les Verts vaudois considèrent que la loi n’est pas forcément utile si elle 

ne peut effectivement être appliquée. L’unique utilité serait à l’encontre d’ « Etats 

voyous » où les droits humains seraient bafoués et où le risque existe que le délit fiscal 

soit utilisé à des fins politiques. 

En vous remerciant de la suite que vous voudrez bien donner à la présente, nous vous 

prions d’agréer l’expression de nos sentiments distingués. 
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